
Cha1nbre des B cprésentants. 

SiANCE nu -'i Avn11. lB'iS. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

D'm-n. prq/et de [01: qut" tend ri eœempter des droits d'cu reqist nnnent et 
d'bypoth<lque certains actes «nteressa u: la Banque de BelLJ1qut:. 

---=----· ~...,......._.- 

l\f ESS!El!l1S; 

La loi du 1er janvier lH:19 a autorisé le Gouvernement à fn ire à la Bnnque de 
Bel3iquc un prêt de quatre millions, il r<~{}ler les conditions prnp1·cs à assurer 
le meilleur emploi de celle somme, el ù stipuler le lclllps el les garnnl ie.-; 
nécessaires pour son rccou vrr-rnen t. 

Je n'ai pas besoin, Messieurs, de vous rappeler l<1S circo nstuncos qui ont 
motivé celle loi; vous savez tous qu'elle était inclispeusab le pour préserver le 
commerce et l'industrie des effets d'une crise ù laquelle aussi la sit uat ion poli­ 
tique du pays commandait de porter un prompt remède. 

Le but que le Gouvcmement s'était proposé, ~lessieul's, a ét15 heureusetucut 
atteint; outre les 3arnulics de droit résultant pour l'État de sa qualité de 
créancier· 1 la Banque s'est obliuée, par l'art. ~ des conditions générales du 
prêt, à exiger immédiatement des hypothèques des sociétés iuclusuielles pour 
sùreté de ce qu'elles lui devu ient, et à dnuner , jusqu'à suffisance, ces créauces 
hypothécaires eu nantissement au Gouvernemc11l. 

Celle clause a été fidèlement remplie; la Banque a fait plus: au lieu de trans­ 
férer à l'État des créances rJuremf'nl hypothécaires , elle lui a remis des cédules 
ayant ces créances pour gage, plus sa gara11Lie sous forme d'aval. Ces valeurs 
(lui dépassent la créance du trésor, soul déposées dans ses caisses. 

Vous voyez, Messieurs, que c'est l'État plutôt que la Banque, qui n exigé la 
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prestation d'hypothèques de Ici pnrt d('S établissements débiteurs de celte der- 
. · 11 ' . · ' ' ' ' . fl' ' me ro ; c c n y av<11L aucuu iuté: et; ses crea nees cta1cnt su isnmmeut assurecs. 

et. elle les aurait H{HP'éWées en ohliccnnt ses débiteurs à posrr des actes passibles 
de droi ts d'eurcgist rernen t et d'hypothèque. 

Aussi, Messioui-s , la Banque u'a-t-cllc culrnrlu souscrire ù I'nrt. l:> des condi­ 
lions: que sur ln pl'Omesse qui lui a été faite, qu'il serait pris des mesures pour 
que les droits dont il s'ar,it 11c fussent une charg·p, ui pour la Banque. ni pm11· 
ses débiteurs . 

En exécution de ce tt.e p1ornrssc1 le chef du Département des Finances. en 
1B39, a pris une prcrn iè rc mesure consista nt ù f,1irc donner à crédit, droits 
réservés, les formalités de l'cm·c·gistrcrnent et de l'inscription hypothécaire, 
lant aux actes d'obligation passés volontni rcmcn t en faveur de ln Banque, 
qu'aux jug,crn<'nls qu'elle a dù postuler cout re des débiteurs retarclntnircs , 

Comruc , aux termes de l'art. 11.2 de la Constitution, nulle exempt ion on 
modération d'impôt ne peul être établie qu'en verl.u d'une loi, il appartient à la 
[Auislatu1'c de rendre complète l'exécution de la promesse faite à la Banque , 
c11 cxernpln n t des droits d'c11rcaütrcmenl cl d'hypothèque 1 les actes et juge­ 
ments dont il s'aait. 

Tel est l'objet de ln loi q11c le Roi m'a charné de sou mettre aux Chambres 
cl dont le projet est ci-annexé. 

Le !Uinùtre des Fùuinoes, 

1\11,;uc1 En. 
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Su1' la proposition de notre Ministre <les Finances, 

Nous avons arrèlé cl an-ètons : 

Notre Ministre des Finances présentera, en notre nom, 
ù la Chnrnbre des Représentants, le projet de loi dont la 
teneur suit : 

ARTICLE UNIQUE, 

Sont exempts des droits d'enregistrement et d'hypo­ 
thèque, les nctcs et jugements qui ont eu pour objet de 
procun't' ù l'Et at les garanties exigées par lui pour le recou­ 
vrement des sommes prêtées à lu société anonyrne dite : 
Banque de Belgique, en exécution de la loi du l" jan­ 
vier J 839. 

Donné à Laeken, le 2 avril 1845. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le JJ,Jinistre des Finances, 

MERCIER. 


